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Introduction
Depuis 1971, le Programme de développement des marchés d’exportation 
(PDME) est une composante essentielle de la stratégie de promotion du 
commerce international du gouvernement du Canada. Le PDME est destiné 
à aider les petites entreprises qui exportent pour la première fois ou qui 
veulent pénétrer de nouveaux marchés. Cette aide n’est maintenant 
dispensée que par les associations commerciales sectorielles d’envergure 
nationale. La composante du programme s’adressant directement aux 
entreprises et connue sous le nom de PDME-Industrie a été abolie en 2004. 
Les ententes conclues avant le 30 mars 2004 sous le PDME-Industrie ont 
cependant été respectées et les derniers paiements ont été effectués dans 
le cadre de l’exercice 2005-2006.

Le PDME-Associations offre aux associations commerciales sectorielles ayant 
un mandat national une aide axée sur les résultats et qui est fondée sur le 
partage des coûts. Les contributions versées dans le cadre du PDME n’ont 
pas à être remboursées et sont remises aux associations commerciales à la 
fin de leurs activités. Tout au long de l’année, les associations effectuent une 
auto-évaluation très rigoureuse de l’efficacité des initiatives pour lesquelles 
elles obtiennent une aide dans le cadre du PDME. 

Au stade de présentation de sa demande, l’association doit définir des 
indicateurs de rendement précis pour chacune des activités prévues, de 
même qu’indiquer les principaux résultats qu’elle s’attend à obtenir grâce 
à la contribution globale. Lorsqu’une association commerciale présente une 
demande de paiement pour une série d’activités, elle doit d’abord rendre 
compte des résultats obtenus en fonction des indicateurs de rendement 
qu’elle a définis pour chacune des activités de la série. Lorsqu’une associa
tion termine la série d’activités prévues pour l’année, elle doit également 
présenter un rapport final (appelé « rapport des résultats »), dans lequel elle 
compare les principaux résultats et avantages prévus à ceux qui ont effective
ment été obtenus. Chaque année, le ministère des Affaires étrangères et 
du Commerce international utilise ces rapports pour évaluer l’efficacité du 
PDME-Associations de même que le rendement de chaque association. 
Le rendement sera un critère essentiel de l’évaluation des demandes de 
contributions du PDME au cours des années subséquentes. 

Le PDME est administré par la Direction du soutien et des services aux PME, 
Innovation et partenariats, qui fait partie du ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international. 

http://pemd-pdme.infoexport.gc.ca/pemd/
1 888 811-1119
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La croissance économique mondiale a été soutenue en 2005, même 
si le taux a été quelque peu inférieur à celui de 2004, influencé en 
grande partie par les prix élevés du pétrole. La performance de 
croissance canadienne a aussi été soutenue, faisant état d’exporta­
tions nettes à l’échelle mondiale malgré l’appréciation continue 
du dollar canadien par rapport au dollar américain, à l’euro et 
à la livre britannique. Cette situation a cependant exigé des ajuste­
ments et une intensification des efforts commerciaux de la part du 
secteur de l’industrie canadienne afin de maintenir un avantage 
concurrentiel. 

Depuis l’abolition du PDME-Industrie en 2004-2005, aucune 
demande venant d’entreprises individuelles n’a été acceptée. 
Cependant, durant l’année 2005-2006, en vertu d’ententes conclues 
avant le 30 mars 2004, le PDME-Industrie a apporté son soutien 
à 35 projets issus de 23 entreprises. Pendant cette même période, 
le PDME a également apporté son soutien à 54 associations com­
merciales. En 2005-2006, les dépenses effectuées dans le cadre 
du PDME-Industrie et du PDME-Associations ont totalisé 2,7 millions 
de dollars. 

Après quatre années de succès faisant suite à la révision et à la 
restructuration du PDME-Associations, on doit se rendre à l’évidence 
que les initiatives des associations, leurs idées ainsi que la mise en 
pratique de celles-ci sont plus ciblées, mieux organisées et plus 
sensibles aux critères du Programme que dans le passé. Depuis 
la révision du Programme, le pourcentage de fonds approuvés a 
connu une hausse constante. En 2005-2006, le PDME a accordé 
3,03 millions de dollars des 3,92 millions de dollars demandés, 
soit 77,2 % des fonds demandés (un pourcentage semblable à 
celui de 2004-2005). De plus, des 58 demandes que le PDME a 
reçues durant cette période, 55 ont été approuvées (en partie ou 
totalement), ce qui correspond à 94,8 % des demandes reçues. 
Quoique les fonds demandés et accordés aient été quelque peu plus 
bas en 2005-2006 comparativement aux deux années précédentes, 
les dépenses réelles ont été les plus élevées en termes relatifs, ce qui 
tend à démontrer que les associations sont de plus en plus efficaces 
dans la planification et l’exécution des projets qu’elles ont proposés.

L’année en revue
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Aide demandée, 
aide accordée et 
dépenses réelles du 
PDME-Associations 
depuis la révision du 
programme en 2002 
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Mme Tina Mattila, Liaison avec les marchés
Association des produits forestiers du Canada (APFC)

Le PDME a permis à l’APFC de faire visiter des opérations forestières canadiennes 
à des groupes, leur donnant ainsi la possibilité d’apprendre directement sur place 
les pratiques du Canada en matière d’aménagement forestier. Ces visites donnent 
une bonne idée du contexte environnemental, social et économique de l’aménagement 
forestier au Canada. Les participants ont eu l’occasion de rencontrer les personnes 
qui sont efficaces sur le terrain, l’accent étant mis sur la certification de la GDF, 
le cadre législatif, la participation de la collectivité et des parties prenantes, les projets 
de conservation et les processus de fabrication.
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PEMD-Associations
Le PDME-Associations offre une aide financière sous forme de contributions 
devant permettre aux associations sectorielles nationales du Canada de 
promouvoir de façon générale l’exportation des produits et services de 
leurs secteurs respectifs. Les activités admissibles doivent viser l’amélioration 
de l’accès aux marchés ou la collecte de renseignements sur les marchés. 
En outre, elles doivent profiter à l’ensemble du secteur, c’est-à-dire aussi 
bien aux entreprises membres qu’aux entreprises non membres. Ces 
activités revêtent une importance particulière pour les petites et moyennes 
entreprises, qui n’ont souvent pas les moyens de les entreprendre seules. 

Le PDME-Associations prévoit une aide financière pour trois types 
d’activité de promotion des exportations : les contacts directs (comme 
les foires commerciales ou les salons, les missions à l’étranger ou les 
visites d’étrangers au Canada); les outils de commercialisation (comme 
la mise au point d’un site Web s’adressant aux clients étrangers, 
la production de documents imprimés et d’autres documents servant 
à promouvoir l’exportation des produits et services des membres de 
l’association); les autres activités de commercialisation (comme les 
recherches, les programmes de remise de prix et les activités indirectes 
de commercialisation qui favorisent l’établissement de relations ou 
l’amélioration de l’accès aux marchés étrangers). 

Le coût de ces activités est partagé entre l’association et le gouvernement 
fédéral. Les contributions annuelles non remboursables varient entre 
20 000 $ et 100 000 $ (cette somme a été portée à 150 000 $ 
le 1er avril 2006). Grâce à l’aide qu’il apporte aux associations, 
le Programme vise à répondre aux besoins et aux attentes toujours 
en évolution des entreprises canadiennes. 

Chaque année, les associations travaillent de concert avec les délégués 
commerciaux à Ottawa et à l’étranger dans l’élaboration de leurs demandes 
d’aide. Les agents du Service des délégués commerciaux répartis dans plus 
de 140 ambassades et consulats dans le monde entier fournissent des 
renseignements courants et des conseils sur le bien-fondé des demandes 
du point de vue du marché visé. Les commentaires de nos missions sur les 
activités proposées à être financées par le PDME constituent un élément 
essentiel de l’évaluation des demandes. Les demandes sont également 
évaluées selon la stratégie d’exportation, de l’effet de levier (l’ajout de 
nouvelles initiatives liées au développement de marchés internationaux), 
des avantages pour les membres et des résultats obtenus par l’association 
au cours des deux années précédentes. 
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Le nombre d’associations participantes s’est maintenu à un niveau constant 
qui varie entre 55 et 60 depuis les changements apportés au Programme 
en 2002. En tout, 55 associations ont vu leurs demandes de fonds du 
PDME approuvées en 2005-2006 et 54 d’entre elles se sont prévalues 
des fonds alloués. Une somme de 3 029 506 $ a ainsi été approuvée 
pour des projets à être réalisés au cours de l’année et une somme réelle 
de 2 248 761 $ a été dépensée pour l’exécution de ces projets.

Plusieurs des recommandations formulées lorsque le Conseil du Trésor a 
reconduit le Programme en avril 2005 ont été mises en place à temps pour 
la phase des demandes 2006-2007 du PDME-Associations. Cela s’est 
traduit tout particulièrement par l’augmentation du plafond à 150 000 $, 
par le soutien au partenariat avec d’autres organisations et par le fait 
d’encourager des entreprises à s’associer à des événements et activités 
financés par le PDME-Associations. Pour de plus amples détails, consultez 
le guide 2006-2007 à l’adresse www.international.gc.ca/pemd.

Lorsque le budget du 
PDME-Associations le 
permet, un cycle de 
contributions supplémen
taires est offert de la fin 
de l’été à la fin de 
l’automne. Une contribu
tion supplémentaire 
permet aux associations 
qui affichent de bons 
résultats de demander 
plus facilement des fonds additionnels afin d’entreprendre des activités 
nouvelles qui se sont présentées en cours d’année et qui ne faisaient 
donc pas partie de la demande initiale. En raison de restrictions 
budgétaires, il n’y a pas eu de cycle de contributions supplémentaires 
en 2004-2005. Cela a cependant été possible en 2005-2006, et près 
de 500 000 $ ont été accordés à 19 associations pour de nouveaux 
projets devant être réalisés avant le 31 mars 2006.

Dépenses du 
PDME-Associations 
(en millions de dollars) 
– période de 5 ans
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M. François Michaud, Président directeur général
Association des fabricants de meubles du Québec

Le Programme de développement des marchés à l’exportation (PDME) soutient 
les efforts des fabricants de meubles canadiens pour la promotion de la marque 
« Qualité Canada » et ses attributs sur les marchés internationaux.

PDME-Associations
Résultats 2005-2006

En 2005-2006, le PDME-Associations a dépensé 2,25 millions de dollars 
pour aider des associations commerciales à entreprendre la promotion 
générale des exportations de leurs secteurs industriels. Ce nombre 
représente 74 % des sommes accordées pendant cette période – un 
sommet inégalé dans le cadre du Programme. Au sein des principaux 
marchés, les dépenses étaient réparties de la façon suivante : 786 912 $ 
aux États-Unis; 378 746 $ en Europe; 141 605 $ en Asie (sans compter 
le Japon); 75 791 $ au Mexique; 41 168 $ en Amérique du Sud; 
44 364 $ au Japon et 32 336 $ en Inde. Plus de 679 524 $ ont 
également été versés afin d’aider les associations dans des activités de 
développement de marchés d’exportation se tenant au Canada. 

Effectuer un suivi quantifiable des résultats obtenus dans le cadre du 
Programme représente tout un défi, et ce, pour deux raisons. Premièrement, 
les associations ne peuvent faire état que de ce que les membres de leurs 
entreprises leur ont eux-mêmes rapporté (étant donné que les associations 
qui reçoivent des fonds du PDME ne vendent pas de produits alors que 
leurs membres le font). Deuxièmement, les résultats obtenus par les activités 
d’expansion de marchés d’exportation peuvent générer des bons contacts 
et des occasions d’affaires, mais n’ont pas toujours de résultats quanti­
fiables sur-le-champ. Néanmoins, pour 2005-2006, deux associations ont 
fait rapport de plus de 16 millions de dollars de ventes générées à l’expo­
rtation, une autre a rapporté avoir doublé les ventes à l’exportation pour 
atteindre 85 millions de dollars, une autre a vu les ventes à l’exportation 
de son secteur augmenter de 3 à 5%, une autre a fait état d’une aug­
mentation de 10 % des exportations, une autre encore a constaté une 
augmentation de 15 % des exportations vers le marché européen, une 
autre a rapporté une augmentation d’exportations de 408 000 mètres 
cubes vers les États-Unis et enfin une autre a mentionné la signature 
de 10 nouvelles ententes d’octrois de licences et de projets conjoints.
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M. Shawn Dolan, ing., M.B.A., Directeur des affaires générales 
Conseil canadien du bois (CCB)

Le soutien du PDME permet au CCB de mieux évaluer les forces du marché qui 
influent sur les ventes de nos membres. Il nous permet aussi d’accroître nos possibilités 
de contacter des clients potentiels dans de nouveaux marchés et de rassembler de 
l’information commerciale sur les matériaux de construction concurrents. L’aide du 
PDME est très appréciée et les systèmes en ligne de production de rapports sont détaillés 
et faciles à utiliser, tout en assurant une pleine responsabilisation.

Les dix pays ayant le plus profité des fonds dépensés dans le cadre 
du PDME-Associations

LÉGENDE

Somme
Millions $

Pourcentage

États-Unis 0,787  35,0

Royaume-Uni 0,118  5,2

Allemagne 0,113  5,0

Chine 0,094  4,2

France 0,085  3,8

Mexique 0,076  3,4
Japon 0,044  2,0

Inde 0,032  1,4

Australie 0,030  1,3

Émirats arabes unis 0,019  0,9
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Dépenses par secteur du PDME-Associations

La plus large part des contributions versées à des associations a été 
destinée aux industries de services et projets d’immobilisations (pour 
12 associations), représentant 19 % de l’aide apportée dans le cadre 
du PDME-Associations. Parmi les autres secteurs de pointe, mentionnons 
les industries forestières (avec 7 associations actives), qui ont obtenu 
12,6 % des fonds dépensés, les produits de consommation (avec 
4 associations actives) et 12,5 % des fonds obtenus, de même que 
les produits de construction et bâtiment (avec 7 associations actives), 
qui ont obtenu 10,5 % des fonds alloués. Bien que des fonds aient 
été autorisés à 55 associations, seules 54 d’entre elles ont entrepris 
des activités en 2005-2006.

		  Nombre
Secteur	 d’associations	 % du total	 Fonds dépensés

Industries de services et projets
d’immobilisations	 12	 19,0 %	      427 528 $

Industries forestières	 7	 12,6 %	      282 509 $ 

Produits de consommation	 4	 12,5 %	      281 689 $ 

Produits de construction et bâtiment	 7	 10,5 %	      235 003 $ 

Arts et industries culturelles	 3	   9,1 %	    204 987 $

Bio-industries	 1	   7,9 %	     176 910 $ 

Technologies de l’information
et des communications	 6	 6,1 %	  136 786 $ 

Industries de la santé	 2	  5,9 %	      133 321 $ 

Matières plastiques	 2	  4,4 %	       98 780 $

Métaux, minéraux et matériel, 
services et technologies connexes	 1	 3,6 %	  81 015 $

Aérospatiale et défense	 3	 3,2 %	       71 163 $

Technologies de fabrication	 2	 2,4 %	        53 372 $ 

Automobile	 1	 1,2 %	        26 579 $ 

Industries de l’environnement	 1	 0,8 %	        17 443 $ 

Technologies des océans	 1	 0,6 %	        14 242 $ 

Transports urbain et ferroviaire	 1	 0,3 %	          7 434 $ 

TOTAL	 54	 100,0 %	   2 248 761 $
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M. Peter Barnes, Président-directeur général
Association canadienne des télécommunications sans fil

Le PDME s’est montré extrêmement utile en permettant à l’industrie canadienne 
du sans fil de faire connaître son histoire de réussite et d’innovation sur le marché 
international. Le PDME a également beaucoup soutenu les petites et moyennes 
entreprises de cette industrie en leur ouvrant de nouveaux marchés et débouchés 
auxquels elles n’auraient pas accès par elles-mêmes. L’aide fournie par le PDME 
a donné la possibilité aux membres de l’ACTS de faire croître leurs entreprises sur 
des marchés clés, de signer de nouveaux contrats et d’établir des relations d’affaires 
lucratives. Lors du CTIA Wireless 2006, notre plus grand salon qui a bénéficié 
de l’appui du PDME, les participants ont trouvé de 10 à 20 occasions d’affaires 
prometteuses qui ont depuis abouti à entre un et dix contrats pour chaque membre. 
En fait, au moins un membre de l’ACTS a signalé qu’il avait pu signer un contrat 
au salon lui-même!

Mme Lynn Johnston, Présidente de la SCFD
Société canadienne pour la formation et le développement

L’industrie de la formation commerciale au Canada est constituée de plusieurs petites 
entreprises, ce qui rend le marketing international pratiquement impossible. Grâce 
au PDME, bon nombre de ces sociétés se sont préparées à exporter et ont pu présenter 
leurs produits et services aux États-Unis et dans d’autres pays. La formule qui consiste 
à regrouper l’expertise canadienne dans un seul pavillon ou à distribuer des imprimés 
aux fins d’un marketing commun, a donné de très bons résultats.
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Mme Nicole Bureau-Tobin, Conseillère en stratégie
Association de l’Industrie des Technologies de la Santé (AITS)

La demande pour le maintien ou le développement des services de santé est partout 
en augmentation presque exponentielle. Les pays en émergence aussi bien que les 
pays industrialisés sont à la recherche de technologies, équipements et fournitures 
médicales. Ce secteur de l’industrie au Canada est assez jeune et constitué en grande 
partie de PME. Pour croître il faut que ces compagnies innovantes soient en mesure 
d’exporter. C’est ici qu’intervient le programme PDME. Les associations provinciales 
et nationale en technologie de la santé collaborent pour organiser participation à des 
foires, conférences et missions et ce grâce au soutien financier du PDME. Cet apport 
absolument essentiel, jumelé au travail des agents commerciaux dans nos ambassades, 
favorise non seulement les ventes et la croissance des compagnies mais établit la 
réputation de ce secteur industriel canadien.

M. Robert Corriveau, Président de l’ICIP et membre du conseil d’administration
Le Consortium photonique du Canada 

Le Consortium photonique du Canada (CPC) constitue un ensemble de groupes dont 
le mandat consiste à promouvoir et à soutenir les industries canadiennes. Comme le 
marché des entreprises de haute technologie est international, la subvention du PDME 
joue un rôle essentiel pour permettre au CPC d’offrir un soutien adéquat à l’industrie. 
Avec l’aide du PDME, le CPC a organisé le regroupement de nombreuses PME dans 
un stand canadien à des salons professionnels internationaux tels que Photonics North, 
Laser 2005, ECOC, Photonic West et le Symposium de la sécurité de la défense. Ainsi, 
le CPC a dirigé au salon Photonics West une délégation canadienne qui a remporté 
un grand succès, en occupant une aire d’exposition de 40 sur 10 pi sous la bannière 
« Vitrine canadienne de la photonique ». La délégation canadienne comprenait trois 
groupes régionaux (Ottawa Photonics Cluster, le Réseau photonique du Québec et Optic 
Photonic Toronto Industry Cluster), le Centre canadien de fabrication de dispositifs 
photoniques (CCFDP) et six PME de photonique ontariennes et québécoises. C’était 
la première fois que des groupes canadiens partageaient un stand pour une telle activité 
et tous les participants ont déclaré qu’il faudrait recommencer en 2007. Il s’agissait 
pour l’industrie et les groupes d’un excellent moyen d’obtenir une grande publicité à ce 
salon. Pour cette occasion, le CPC a aussi publié une brochure de huit pages intitulée 
« Northern Lights at your Service » (Les lumières du Nord à votre service) qui présentait 
l’expertise canadienne dans le domaine de la photonique. Ce document a été très 
apprécié par les visiteurs.



10

La présente section porte sur le PDME-Industrie avant l’abolition de cette 
composante du programme en 2004. Les dépenses effectuées dans le cadre 
du Programme étaient réparties entre les trois volets suivants : la Stratégie 
de développement des marchés (SDM), les Entreprises novices à l’exportation 
(ENE) et les Soumissions pour projets d’immobilisations (SPI). Le volet SDM 
aidait les entreprises qui souhaitaient s’implanter sur un marché étranger à 
dresser un plan de commercialisation simple. L’aide offerte dans le cadre du 
volet ENE s’adressait quant à elle aux entreprises n’ayant jamais exporté et 
visait à les initier à l’exportation en réduisant le fardeau financier que cela 
pouvait leur occasionner. Enfin, le volet SPI avait pour objet d’aider les 
entreprises canadiennes à présenter des soumissions dans le cadre de projets 
d’immobilisations à l’étranger en finançant une partie des coûts liés à la 
préparation de soumissions ou de propositions durant l’étape précontractuelle. 

Un examen stratégique du programme en 2003-2004 a révélé que celui-ci 
ne correspondait plus aux besoins des clients. En avril 2004, le gouvernement 
a aboli le PDME-Industrie dans le cadre de ses mesures de réaffectation des 
fonds. Les petites et moyennes entreprises continuent cependant de recevoir 
de l’aide par l’intermédiaire du Délégué commercial virtuel, des bureaux 
régionaux du ministère dans chacune des provinces canadiennes et de plus 
de 140 ambassades et consulats à l’étranger. En 2005-2006, le gouvernement 
a en outre poursuivi l’Initiative de représentation accrue (IRA) aux États-Unis, 
depuis longtemps le principal marché visé par la clientèle du PDME-Industrie. 
En dépit de l’abolition du Programme, les ententes conclues auparavant ont 
été respectées. Les contrats de ces ententes devaient prendre fin en 2006. 

Au cours de l’année 2005-2006, quelque 23 entreprises ont continué à 
bénéficier des fonds alloués précédemment à quelque 35 projets pour un total 
de 487 116 $. La plupart des projets (33) ont été réalisés dans le cadre de 
la SDM, pour des décaissements totalisant 469 010 $. Deux projets ont été 
exécutés dans le cadre des SPI pour une somme de 18 106 $. Aucuns fonds 
n’ont été dépensés dans le cadre de projets ENE.

Les contributions allouées par le PDME-Industrie étaient remboursables selon 
le niveau de ventes réalisées sur une période de deux à quatre ans à la suite 
d’activités financées dans le cadre du Programme. Les remboursements effectués 
par les entreprises en 2005-2006 se sont élevés à 368 032 $, une somme 
moins élevée qu’au cours des années antérieures, mais qui s’explique par le fait 
que le financement n’est plus disponible. Ce montant représente tout de même 
75 % des décaissements versés aux entreprises durant cette période. Les firmes 
bénéficaires du programme ont rapporté une somme de 13 257 107 $ en 
ventes résultant d’activités entreprises sous le PDME durant cette période.

PDME-Industrie
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Centres-ressources
Aide aux entreprises

Colombie-Britannique/Yukon
Tél. : (604) 666-0434
Téléc. : (604) 666-0954

Alberta (Edmonton)
Tél. : (780) 495 2944
Téléc. : (780) 495 4507

Alberta (Calgary)
Tél. : (403) 292-4575
Téléc. : (403) 292-4578

Saskatchewan (Saskatoon)
Tél. : (306) 975-5315
Téléc. : (306) 975-5334

Saskatchewan (Regina)
Tél. : (306) 780-6124
Téléc. : (306) 780-8797

Manitoba/Nunavut/T.N.-O.
Tél. : (204) 983-5851
Téléc. : (204) 983-3182

Ontario
Tél. : (416) 973-5053
Téléc. : (416) 973-8161

Québec
Tél. : (514) 283-6328
Téléc. : (514) 283-8794

Nouveau-Brunswick
Tél. : (506) 851-6452
Téléc. : (506) 851-6429

Île-du-Prince-Édouard
Tél. : (902) 566-7382
Téléc. : (902) 566-6859

Nouvelle-Écosse
Tél. : (902) 426-7540
Téléc. : (902) 426-5218

Terre-Neuve et Labrador
Tél. : (709) 772-5511
Téléc. : (709) 772-5093

Aide aux associations

Tél. : (613) 996-1408
Téléc. : (613) 995-5773

Renseignements généraux

http://pemd-pdme.infoexport.gc.ca/pemd/

OU

1 888 811-1119
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